Compte-rendu de la rencontre  sur les « Retraites » 

avec la FSU au Ministère du Travail  

(jeudi 22 avril 2010)

Pour le Ministère : Eric WOERTH et Georges TRON + leurs directeurs de cabinet

Pour la FSU : Bernadette GROISON, Gilles MOINDROT, Daniel ROBIN et Michel ANGOT

Le Ministre a commencé par rappeler quelques points émanant du rapport du COR pour étayer le choix du gouvernement d'engager une réforme « sans changer le système par répartition » pour faire face au déficit de 15 milliards annoncé. Et d'annoncer que plusieurs points seraient ouverts à la négociation (pénibilité et catégorie active, place des seniors et seconde carrière...)

Il a rappelé que si les « 6 mois focalisaient le débat », il ne voulait pas « d'affrontement public/privé » et souhaitait « sortir par le haut » de ce débat.

Au nom de la FSU, Bernadette GROISON a rappelé au Ministre que la FSU non plus ne voulait pas d'affrontement public/privé, mais que les agents de la fonction publique avaient de légitimes raisons d'être inquiets, après les suppressions d'emplois, les non-tremplacements de départs à la retraite, les conditions de travail, les effets de la RGPP et de la RéATE...

La FSU a rappelé son souhait d'un bilan des « réformes » précédentes, et notamment de celle de 2003 qui a fortement dégradé le niveau des pensions, en accentuant les inégalités, notamment vis à vis des femmes, percevant des pensions plus faibles.

Elle a également rappelé au Ministre les dispositions moins favorables introduites pour le CPA, ou pour la pris en compte des avantages familiaux...

La FSU a rappelé son opposition à toute remise en compte des « six derniers mois », ainsi qu'à   l'option d'un recul au-delà de 60 ans de l'âge de départ à la retraite.

Elle a enfin insisté pour que la question du financement des retraites fasse l'objet d'un groupe de travail spécifique, et ne soit pas évacué des options à débattre.

Devant notre insistance le Ministre a précisé que s'il « n'avait pas du tout évacué des mesures de recettes touchant tout le monde », salariés et employeurs, il a par contre uniquement évoqué les cotisations, en évacuant toute participation financière de l'Etat à ce financement.

Rebond démographique, élévation des qualifications, prise en compte des années d'étude et des primes dans le calcul des pensions... ont été détaillées par la FSU pour expliquer que d'autres pistes existaient.

Le Ministre a enfin, précisé les conditions des discussions qui s'organiseront dès la semaine prochaine autour de 4 groupes de travail thématiques (les 3 premiers en bilatérale avec chaque syndicat, le 4ème en  multilatérale) :

1. pénibilité (règles communes public/privé ?...)

· 2. emploi des séniors (problématique des secondes carrières ? limites d'âge ? départs anticipés pour 3 enfants ?...)

· 3.  spécificité de la Fonction publique (spécificités maintenues ou susceptibles d'évoluer ? Niveau et taux de reversion ? Majorations pour enfants ?...) 

· 4. gouvernance des retraites (pilotage – du type IRCANTEC ? - caisse spécifique pour les fonctionnaires ?...)

Les bilatérales pourront évoluer et/ou déboucher sur des multilatérales, à l'issue des entretiens.

Un « document d'orientation » sera remis aux syndicats « entre le 15 et le 20 mai » 

